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Introduction

1. Comme la plupart des pays africains, la Côte d’Ivoire est constituée d’une mosaïque de groupes ethniques qui coexistent au sein de l’État-nation hérité de la colonisation française. Après 42 ans d’existence, l’État ivoirien reste une formation politique, économique et sociale en devenir. Sa dynamique interne est soumise aux stratégies de positionnement au sein du pouvoir étatique ou de sa conquête par ses différentes composantes, qu’elles soient ethniques, religieuses, économiques ou sociales. Sa cohésion ou dislocation tient aux lois, aux institutions, aux diverses structures administratives et politiques mises en place par l’État, ainsi qu’aux différents modes de coexistence pacifique et de gestion des conflits inventés par les populations.

2. Depuis le 19 septembre 2001, la Côte d’Ivoire est confrontée à une violente rébellion armée présentée comme le point culminant d’un enchaînement de crises politiques ayant commencé en 1993. Ce processus aurait pour toile de fond la lutte entre les principaux leaders politiques pour la succession du premier président du pays, Félix Houphouët-Boigny, et la contestation de l’hégémonie de son parti, le Parti démocratique de Côte d’Ivoire (PDCI), qui avait gouverné le pays pendant plus de 30 ans. Ce processus serait également nourri par les rivalités ethno-régionalistes entretenues par des leaders politiques pour nourrir leurs ambitions personnelles
.

3. C’est donc dans un contexte de crise que l’autonomie et l’intégration des minorités ethniques en Côte d’Ivoire sera abordé, en recherchant les articulations et les interactions entre les différents groupes ethniques qui composent le pays, en examinant les processus de participation de ces groupes dans la gestion du pays et les processus qui garantissent leur autonomie. Dans la perspective des droits de l’homme, il s’agit d’examiner, à la lumière des principes des droits de l’homme ainsi que de la législation interne et des pratiques économiques, sociales et politiques, comment chacune de ses composantes ethniques est partie prenante dans le fonctionnement de l’État ivoirien.

I. RÉPARTITION ETHNIQUE ET GÉOGRAPHIQUE

A. Répartition ethnique

4. La Côte d’Ivoire est un État d’Afrique occidentale qui s’étend sur 322 462 km2
. Elle est bordée au sud par l’océan Atlantique, limitée au nord par le Mali et le Burkina Faso, à l’ouest par la Guinée et le Libéria et à l’est par le Ghana. Selon le dernier recensement (1998), la population ivoirienne s’élevait à 15 366 672 habitants. Compte tenu d’un taux de croissance estimé à 3,3 % par an, elle était de 16 549 342 habitants au 31 décembre 2001. Elle comprend 51 % d’hommes et 49 % de femmes, vivant en zone rurale dans une proportion de 57 %, contre 43 % en zone urbaine
.

5. La Côte d’Ivoire est un État multiethnique et de forte immigration, dont la population autochtone (74 %) se répartit en quatre grands groupes sociolinguistiques subdivisés en 66 ethnies
:

· Les Akans (6 967 272, soit 42,1 % de la population) occupent le sud, le sud-est et le centre-est du pays. Ils comportent les groupes Abron, Agni, Alladjan, Attié, Abbey, Abidji, Abouré, Adjoukrou, Ahizi, Appollo, Attié, Avikam, Baoulé, Ébrié, Essouma, Éhotilé, Éga, Mbato;

· Les Mandés (4 385 575, soit 26,5 % de la population) sont installés dans le nord et l’ouest. Certains ethnologues ivoiriens établissent une distinction entre Mandés du nord (Bambara, Dioula, Djimini, Gbin, Kamara, Koyaka, Malinké, Nigbi, Siaka) et Mandés du sud (Bêrê, Gagou, Gouin, Gouro, Mahou, Moua, N’Gain, Ouan, Toonie, Toura, Yacouba, Yaouré);

· Les Gur ou Voltaïques (2 912 684, soit 17,6 % de la population) sont présents principalement au nord et comprennent les groupes Birifor, Béré, Dégha, Samogho, Siti, Sénoufo, Tagbana, Djimini, Lobi, Lohron, Komona, Koulango et Nafana;
· Les Krou (1 820 427, soit 11 % de la population) se répartissent dans le sud-ouest et l’ouest et sont notamment constitués des groupes Ahizi, Bakwé, Bété, Dida, Gnaboua, Godié, Gouja, Guéré, Kodia, Krabou, Kouya, Kouzié, Kroumen, Néyo, Nianbwa, Niébiboua, Nigbi, Oubi, Wané, Wobbé.

6. Ces données proviennent du recensement de 1998, dans lequel les personnes ont elles-mêmes choisi leur appartenance ethnique. Les chiffres sont plus précis pour les ethnies numériquement plus importantes et sont rares pour les autres:

Baoulé: 26 %;

Dioula: 15 %;

Agni: 12 %;

Bété: 15 %;

Guéré: 12 %;

Ébrié: 8 %;

Yacouba: 7 %;

Appollo: 5 %.

7. La Côte d’Ivoire présente une grande diversité religieuse, caractérisée par la présence de musulmans (38,6 %), de catholiques (19,4 %), de protestants (6,6 %) et d’animistes (11,9 %). D’autres mouvements spirituels, syncrétiques ou non, tels que Harrisme, Papa Nouveau, Assemblée de Dieu, rosicruciens, eckistes, coexistent avec ces religions dominantes. Bien que les adeptes de ces confessions religieuses et traditions spirituelles se retrouvent sur l’ensemble du territoire ivoirien, le nord du pays est en majorité islamisé et le sud est christianisé. Cela tient à des raisons historiques, d’une part la diffusion de l’islam à partir du Sahel, notamment sous la houlette du résistant Samori Touré, et d’autre part la pénétration des colons et missionnaires français par le sud.

B. Répartition territoriale

8. Les 19 régions du pays ne présentent pas d’homogénéité ethnique, mais dans la plupart des régions il existe une ethnie majoritaire avec laquelle les autres ethnies ont plus ou moins d’affinités. Par ailleurs, la Côte d’Ivoire connaît une forte urbanisation (43 % d’urbains) avec un taux de croissance de 6 % par an. La ville d’Abidjan, avec ses 2 877 948 habitants, est la plus importante d’entre elles. Elle est désormais une métropole multiethnique où les premiers autochtones, les Ébriés, sont minoritaires. Bouaké, deuxième ville du pays, marque l’articulation entre le sud et le nord; elle compte aujourd’hui 461 618 habitants.

Tableau 1. Répartition des ethnies par régions

	Régions
	Ethnies

	1. Agnébi
	Abbey, Abidji, Attié

	2. Bafing
	Yacouba, Moua, Ngain, Ouan, Mahou

	3. Bas-Sassandra
	Baoulé, Bakoué, Kroumen, Néyo

	4. Denguélé
	Malinké, Gbin, Kamara, Koyaka, Nigbi, Siaka

	5. Fromagers
	Bété, Bakoué, Gouro, Dioula

	6. Haut-Sassandra
	Dida, Bété, Gouro, Gagou, Godié 

	7. Lacs
	Baoulé, Yaouré

	8. Lagunes
	Ébrié, Alladjan, Adjoukou, Abidji, Ahizi, Attié, Appollo, Avikam, Essouma, Mbato, Nzima 

	9. Marahoué
	Gouro, Dida

	10. Montagnes
	Guéré, Oubi, Wané, Wobbé

	11. Moyen-Cavaly 
	Guéré, Wobbé

	12. Moyen-Comoé 
	Agni, Éga

	13. Nzi-Comoé
	Baoulé, Dioula

	14. Savanes
	Dioula, Sénoufo 

	15. Sud-Bandama
	Dida, Godié

	16. Sud-Comoé
	Agni, Appollo, Abouré, Éhotilé

	17.Vallée du Bandama
	Baoulé, Tagbanan, Dioula, Gouro

	18. Zanzan
	Abron, Birifor, Bêré, Dégha, Komona, Koulango, Lobi, Lohron, Nafana, Samogho, Siti

	19. Worodougou
	Malinké, Bambara, Djimini, Gbin, Nigbi, Yakouba


Source: Commission nationale de coordination de Côte d’Ivoire, «Les ethnies de Côte d’Ivoire», enquête entreprise sur le terrain, 1992-1997.

9. La population ivoirienne est en majorité jeune. Les moins de 15 ans représentent près de la moitié de la population (48,2 % en 1993); les moins de 20 ans représentent 56 % de la population. Cette importante proportion de jeunes entraîne une forte pression sur les demandes d’éducation et de santé.

10. Les Akans constituent le groupe ethnique majoritaire en Côte d’Ivoire et, pour des raisons historiques et politiques qui seront examinées plus loin, ils occupent une position économique et sociale dominante dans le pays. Mais il convient de nuancer cette assertion: au sein du groupe akan, ce sont les Baoulés qui, par leur nombre et le leadership politique et économique qu’ils ont exercé pendant plus de 30 ans par l’intermédiaire de feu Félix Houphouët-Boigny (1960-1993), le premier président de la Côte d’ivoire, et Henri Konan Bédié, le deuxième président (1993-1999), occupent une position prépondérante. Par ailleurs, les Attiés et les Abbeys, bien que faisant partie du groupe akan, ne témoignent pas toujours d’une solidarité avec ce groupe au plan politique.

11. En outre, il ne faut pas considérer les ethnies ivoiriennes comme des entités fermées, car il existe des affinités entre elles ainsi que des alliances interethniques en dehors des limites de chaque groupe. Ces alliances sont des pactes traditionnels remontant au xiiie siècle, qui ont été conclus pour éviter des guerres. Ces pactes reposent sur les principes suivants:

Ne jamais recourir à la violence pour régler les différends entre les parties;

Se secourir mutuellement en cas d’agression;

Promouvoir la tolérance entre les parties.

12. Environ 30 % du territoire ivoirien sont couverts par ces pactes qui lient les ethnies suivantes: Guéré-Yacouba, Wobbé-Guéré, Gouro-Yacouba, Gouro-Baoulé, Sénoufo-Koyaka, Dida-Abidji-Attié-Abbey, Agni-Baoulé.

II. GARANTIES CONSTITUTIONELLES ET LÉGALES RELATIVES À L’EXERCICE DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES

A. La Constitution
13. Tout en reconnaissant le caractère multiethnique de la Côte d’Ivoire, la Constitution du 1er août 2000
 ne reconnaît pas de minorités en tant que telles. L’article 2 stipule l’égalité entre tous les Ivoiriens:

«La personne humaine est sacrée. Tous les êtres humains naissent libres et égaux devant la loi. Ils jouissent des droits inaliénables que sont les droits à la vie, à la liberté, à l’épanouissement de leur personnalité et au respect de leur dignité. Les droits de la personne humaine sont inviolables. Les autorités publiques ont l’obligation d’en assurer le respect, la protection et la promotion. Toute sanction tendant à la privation de la vie humaine est interdite.»

14. L’article 7 de la Constitution stipule aussi: «Tout être humain a droit au développement et au plein épanouissement de sa personnalité dans ses dimensions matérielle, intellectuelle et spirituelle. L’État assure à tous les citoyens l’égal accès à la santé, à l’éducation, à la culture, à l’information, à la formation professionnelle et à l’emploi. L’État a le devoir de sauvegarder et de promouvoir les valeurs nationales de civilisation ainsi que les traditions culturelles non contraires à la loi et aux bonnes mœurs».

15. En ce qui concerne l’expression culturelle des différents groupes ethniques, la loi n’y met aucun obstacle et le Ministère de la culture encourage et soutient les manifestations culturelles. Un fonds d’aide aux associations culturelles a été mis en place
. Il y a lieu de faire remarquer que, pour renforcer l’unité nationale, les autorités ivoiriennes qui ont assumé l’administration du pays après l’indépendance ont suscité une sorte de dualisme linguistique. Confrontées au morcellement linguistique de la Côte d’Ivoire et par crainte de susciter des animosités interethniques en adoptant une langue plutôt qu’une autre, les autorités ont fait du français la langue officielle, la langue exclusive de l’administration et de l’enseignement à tous les niveaux, tandis que les langues nationales restaient du domaine de l’usage privé.

16. Cependant, compte tenu du faible niveau d’alphabétisation du pays (40,6 % des Ivoiriens savent parler, lire et/ou écrire le français), les langues nationales gardent une grande vitalité et la pratique de certaines d’entre elles, comme le dioula, le baoulé et l’agni, s’étend bien au‑delà de leurs frontières ethniques, notamment dans les grandes villes, où elles facilitent les échanges commerciaux et contribuent au rapprochement entre les populations
. Même en privilégiant le français, un espace à été ouvert à la radio aux langues nationales le plus largement parlées, notamment pour informer plus amplement les populations de la politique du gouvernement. Ainsi la radio nationale diffuse-t-elle des émissions hebdomadaires en langues abbey, abouré, agni, attié, baoulé, bété, dida, dioula, ébrié, gouro, guéré, koulango, nzima, sénoufo, yacouba.

17. En 1977, le gouvernement a quelque peu infléchi sa politique tendant à privilégier le français dans la vie publique en adoptant la loi portant réforme de l’enseignement, qui stipule en son titre VII (art. 67) relatif aux langues ivoiriennes que «l’introduction des langues nationales dans l’enseignement officiel doit être conçue comme un facteur d’unité nationale et de revalorisation du patrimoine culturel ivoirien». Jusqu’à ce jour, cette disposition légale n’a pas encore trouvé d’application concrète et les langues ivoiriennes continuent d’être limitées à l’usage privé.

18. L’article 13 de la Constitution garantit la formation de partis et groupements politiques à condition qu’ils respectent les lois de la République et les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. «Sont interdits les partis ou groupements politiques créés sur des bases régionales, confessionnelles, tribales, ethniques ou raciales». Les articles 34, 35 et 65 de la Constitution et le Code électoral faisant l’objet de la loi n° 2000-514 du 1er août 2000 déterminent les conditions d’éligibilité aux fonctions de président de la République, de député à l’Assemblée nationale, de conseiller régional, de conseiller municipal, de conseiller rural ainsi qu’aux assemblées de toute autre collectivité territoriale, sans distinction fondée sur l’appartenance ethnique ou raciale. L’article 33 de la Constitution et l’article 4 du Code électoral fixent également les modalités de l’exercice du droit de vote dans les mêmes termes. Une commission électorale indépendante composée de 25 membres représentant les partis ou groupements politiques a été instituée le 9 octobre 2001 par la loi n° 2001-634 pour assurer la régularité des élections. Les critères ci‑après sont notamment appliqués.

19. Le président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct, par scrutin secret. Il n’est rééligible qu’une fois. L’élection du président de la République est acquise à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n’est pas obtenue, il est procédé à un second tour 15 jours après la proclamation des résultats du premier tour. Seuls se présentent les deux candidats ayant recueilli le plus grand nombre de suffrages au premier tour. L’élection du président de la République au second tour est acquise à la majorité des suffrages exprimés.

20. L’élection des 225 députés de l’Assemblée nationale a lieu, dans chaque circonscription électorale, au suffrage universel direct et au scrutin majoritaire à un tour. Les députés sont élus au scrutin de liste majoritaire bloquée à un tour, sans vote préférentiel ni panachage. Les députés sont élus au suffrage universel direct et au scrutin majoritaire à un tour pour cinq ans et sont rééligibles. Les candidats doivent être âgés de 25 ans au moins.

21. Les conseillers régionaux sont élus pour cinq ans sur des listes complètes. Ils sont rééligibles. Le nombre de conseillers régionaux pour chacune des 19 régions est fixé par la loi. Chaque région forme une circonscription électorale. Tout Ivoirien âgé de 25 ans révolus, qui a la qualité d’électeur, peut se présenter aux élections régionales dans toute circonscription électorale de son choix pour être élu conseiller régional.

22. Les conseillers municipaux sont élus pour cinq ans sur des listes complètes. Ils sont rééligibles. Les conditions d’éligibilité sont les mêmes que celles des députés et des conseillers régionaux. Il y a actuellement 197 communes urbaines dirigées chacune par un maire.

23. Les conseillers ruraux sont élus pour un mandat de cinq ans sur des listes complètes. Ils sont rééligibles. Les conditions d’éligibilité sont similaires à celles des autres mandats électifs. Les conseillers ruraux siègent au sein des communes rurales ou villages. Il en existe actuellement 1 236.

24. S’agissant de l’accession à la fonction publique, la Côte d’Ivoire ne connaît ni en droit ni en fait de restriction d’aucune sorte fondée sur la race, l’ethnie ou la religion. Le recrutement dans ce domaine se fait par voie de concours avec toutes garanties d’anonymat aux postulants
.

25. La liberté d’opinion et d’expression est reconnue par la Constitution (art. 9). Toutefois, l’article 10 interdit toute propagande ayant pour but ou pour effet de faire prévaloir un groupe social sur un autre ou d’encourager la haine raciale ou religieuse.

B. La législation

26. Depuis 1991, la presse ivoirienne est régie par la loi n° 91-1033 portant régime juridique de la presse, la loi n° 91-1034 portant statut des journalistes professionnels et la loi relative à la communication audiovisuelle. Une commission nationale de la presse et un conseil national de la communication audiovisuelle ont été créés. Des concessions de service public ont alors été signées entre l’État et des entreprises privées de radiodiffusion et de télévision. Il existe deux grandes chaînes publiques de télévision réunies au sein de l’entité RTI (Radiodiffusion télévision ivoirienne). La RTI gère également un réseau de deux radios: Radio Côte d’Ivoire (qui couvre tout le territoire national) et Fréquence 2 (qui couvre l’ensemble du pays, après avoir, dans un premier temps, uniquement desservi la région d’Abidjan).

27. Le paysage audiovisuel ivoirien s’est enrichi de nombreuses stations émettant en modulation de fréquence. Elles se répartissent en trois catégories: les radios de proximité, les radios commerciales et les radios étrangères. Les radios de proximité représentent un intérêt local et prennent en compte la vie d’une communauté sur le plan social, économique et culturel. Depuis juin 1998, les radios ont commencé à émettre suite au décret du 13 septembre 1995 fixant leurs règles de fonctionnement.

28. Depuis 1990, l’on assiste à un foisonnement de journaux: la Côte d’Ivoire compte une bonne cinquantaine de quotidiens, hebdomadaires et autres périodiques. Plusieurs journaux sont contrôlés par l’État: Fraternité-Matin, Ivoir’ Soir, les magazines Femmes d’Afrique, Spécial Auto et Le Guido. La presse privée quotidienne est très dynamique: Notre Voie (proche du Front populaire ivoirien, FPI, au pouvoir), Actuel, Soir Info, L’Inter, Le National (proche du Parti démocratique de Côte d’Ivoire, PDCI), Le Patriote (proche du Rassemblement des républicains, RDR), Le Jour, etc. Cette liberté d’expression très large a donné lieu à des abus de la part de certains médias qui ont été accusés d’inciter à la xénophobie, au régionalisme et à la haine ethnique
.

III. DISPARITÉS RÉGIONALES ET POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT

A. Disparités ethno-régionales

29. La politique coloniale de la France a «construit un clivage régional bipolaire à la fois géographique, économique, culturel et religieux» entre un nord savanier peuplé en majorité de populations musulmanes et un sud forestier soumis à l’influence occidentale, au christianisme et à la scolarisation
. Les gouvernements successifs de la Côte d’Ivoire
 ont tenté de réduire les disparités ethno-régionales par des politiques de développement économique et social, mais le sud, puis le centre, principalement la ville de Yamoussoukro, resteront les principaux réceptacles des investissements publics tandis que le nord sera relativement dépourvu d’infrastructures et de financements de l’État.

30. Dans le domaine de l’éducation, on constate des disparités régionales, d’une part entre les régions du centre et du sud (à majorité Akan) et celle du nord (Mandé et Gur) et d’autre part entre les régions du centre et du sud et celle de l’ouest (Krou), en ce qui concerne la scolarisation dans le primaire (entre 6 et 11 ans). En 1996/97, au plan national, ce taux était de 51,3 %. Il était de 52,6 % en 1997/98 et présentait des disparités régionales (voir tableau 2).

Tableau 2. Taux net de scolarisation par régions

	Disparités entre régions
	Régions
	Taux net de scolarisation (%)

1996/97         1997/98

	Régions fortement scolarisées
	Abidjan (Lagune, sud)

Bouaké (Vallée du Bandama, centre)

Man (Montagnes)

Yamoussoukro (Lacs, centre)
	48,6

50,7

58,1

60,3
	53,4

57,6

58,9

64,7

	Régions moyennement scolarisées
	Abengourou (Moyen-Comoé, sud-est)

Daloa (Haut-Sassandra, ouest)

Bondoukou (nord-est)
	47

45,2

44
	44,7

47

43,6

	Régions faiblement scolarisées
	San-Pedro (Bas-Sassandra, sud-ouest)

Korhogo (Savanes, nord)

Odienné (Denguélé, nord-ouest)
	73,1

57,5

56,0
	36,9

33,5

35,2

	Ensemble
	
	51,3 
	52,6


Source: UNESCO, L’évaluation de l’éducation pour tous à l’an 2000: rapport de la Côte d’Ivoire, juin 2003.

31. On constate que les Krou et les Akans ont un meilleur niveau d’alphabétisation que les populations du nord (Gur et Mandés). D’après le recensement de 1998, on observe des écarts entre les différents groupes ethniques: le groupe krou a le plus faible taux d’analphabétisme (37,7 %), suivi par les Akans (50,6 %), les Mandés du sud (57,7 %), les Mandés du nord (69,6 %) et les Gur (75,5 %)
. «Les différences entre groupes ethniques en matière d’alphabétisation sont essentiellement liées aux facteurs économiques d’une part et aux facteurs socioculturels d’autre part.»

32. Des études ont montré qu’au sein des familles il existe une certaine tendance à la discrimination à l’égard des filles dans l’accès à l’éducation. Lorsque la famille doit faire un choix pour l’éducation des enfants, ce sont les garçons qui sont généralement choisis
. Cette discrimination est plus marquée dans le nord que dans le sud. En 1990, la différence de scolarisation entre filles et garçons entre Abidjan (sud) et le nord était de presque 50 %
. Le taux de scolarisation national en 1997/98 était de 52,6 % pour les garçons et de 45 % pour les filles. Le niveau d’alphabétisme pour 1998 est estimé à 28,5 % pour les femmes et 40,6 % pour les hommes
. Bien que faible par rapport à celui des garçons, le taux de scolarisation des filles connaît une évolution positive de 3,43 % depuis 1992.

33. Dans le domaine économique, au début des années 1970, le PIB par tête d’habitant dans le nord était d’environ 25 000 francs CFA contre 75 000 francs pour l’ensemble du pays. Le revenu monétaire d’un agriculteur local est 10 fois moindre que celui d’un agriculteur du sud-est. Le nord a reçu 7 % des investissements publics sur la période 1950-1975, contre 15 et 63 % respectivement au centre et au sud
.

34. Conscient des risques économiques et sociaux que le déséquilibre nord-sud faisait peser sur la cohésion nationale, l’État ivoirien, au début des années 1970, à lancé un vaste programme d’urgence doté de 21 milliards de francs CFA afin d’atténuer les écart régionaux en équipement et de relever le niveau de vie des populations. Ce programme auquel furent étroitement associés les cadres locaux a eu un impact considérable sur la dotation en infrastructures de la ville de Korhogo, capitale de la région des savanes, et sa zone d’influence, et sur l’amélioration des revenus des paysans. Mais, comme dans les autres régions, les années de crise (de 1980 à ce jour) ont mis un frein au développement de l’ensemble du pays et particulièrement du nord et même entraîné un recul économique et social. L’accroissement de la pauvreté en Côte d’Ivoire depuis 1985 est évident et sa forte incidence sur les régions défavorisées du nord et de l’ouest apparaît dans les indicateurs de pauvreté publiés par l’Institut national de statistiques (INS) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) [voir tableau 3].

Tableau 3. Évolution du ratio de pauvreté par strates en 1985, 1993, 1995 et 1998
	Strates
	1985
	 
	1993
	 
	1995
	 
	1998

	
	Effectifs
	Ratio
	 
	Effectifs
	Ratio
	 
	Effectifs
	Ratio
	 
	Effectifs
	Ratio

	Abidjan
	2 458
	0,7
	 
	11 044
	5,1
	 
	1 318
	20,2
	 
	4 680
	11,1

	Autres villes
	2 929
	8
	 
	13 278
	31,2
	 
	961
	28,6
	 
	5 991
	33,8

	Total urbain
	5 387
	4,7
	 
	24 322
	19,3
	 
	2 297
	23,7
	 
	10 671
	23,4

	Forêt rurale est
	3 218
	15,2
	 
	12 235
	38,9
	 
	1 321
	41
	 
	4 213
	46,6

	Forêt rurale ouest
	1 957
	1,6
	 
	10 095
	38,2
	 
	870
	50,1
	 
	4 148
	24,5

	Savane rurale
	2 473
	25,9
	 
	10 058
	49,4
	 
	991
	49,4
	 
	4 930
	54,6

	Total rural
	7 648
	15,2
	 
	32 388
	42
	 
	3 182
	46,1
	 
	13 291
	41,8

	Ensemble
	13 035
	10
	 
	56 710
	32,3
	 
	5 461
	36,8
	 
	23 962
	33,6


Source: PNUD/INS, 2000, in Arsène Kouadio Konan, Le Processus de DRSP en Côte d’Ivoire, CIRES, Abidjan, novembre 2002, p. 9 (www.uneca.org/prsp/docs/prsp_cote.htm).

35. La lecture de ce tableau et l’étude dont il est issu montrent qu’alors que le taux national de pauvreté s’est accru de 10 à 36,8 % de 1985 à 1995, en zone de savane il est passé de 25,9 à 54,6 %, à Abidjan de 7 à 11 %, en zone de forêt rurale de 15,2 à 24 % et en zone de forêt rurale ouest de 1,6 à 26,5 %.

36. Si l’ensemble du pays reste affecté par la pauvreté, la région de savane rurale (le nord) contribuait à l’extrême pauvreté nationale pour 40 % en 1998, contre 33 % en 1993 et 25 % en 1995
.

B. Disparités ethno-régionales et crises politiques

37. Les crises politiques qui depuis 1999 secouent la Côte d’Ivoire auraient pour toile de fond les disparités régionales qui ont été décrites dans la section précédente.

38. À l’accession à l’indépendance en 1960, le Président Houphouët-Boigny issu de l’ethnie baoulé s’efforcera de promouvoir une politique d’intégration et d’unité nationale de toutes les ethnies au sein d’une nouvelle nation. La priorité affichée par les autorités passaient par l’éducation et le développement économique et social équitable des différentes régions, afin qu’aucun groupe ethnique ne se sente lésé. L’éducation était à la fois un moyen de réaliser le développement et d’assurer la justice sociale. Des tentatives seront faites pour réduire les inégalités régionales par une politique d’investissement volontariste dans le nord puis l’ouest, mais la prépondérance économique du sud persistera pour des raisons que certains attribuent au népotisme des Akans, principalement des Baoulés
. Les graves crises politiques que traverse la Côte d’Ivoire depuis le 24 décembre 1999, à la suite d’un coup d’état militaire, seraient le révélateur «des antagonismes politiques, ethniques, régionalistes et religieux persistants. Les revendications et les clivages qui avaient été bridés par le défunt président et sa politique d’“unité nationale” éclatèrent au grand jour sous la forme d’une lutte pour le contrôle du pouvoir entre les “nordistes musulmans” affiliés à la mouvance de l’ancien premier ministre [Alassane Ouattara] et les “sudistes chrétiens”, tout particulièrement ceux du groupe akan qui se reconnaissent en Henri Konan Bédié issu de l’ethnie baoulé comme son prédécesseur»
.

39. En 1993, le Président Bédié a succédé à Houphouët-Boigny. Il a alors lancé l’idéologie de l’«ivoirité», ou nationalisme ivoirien, pour écarter son principal concurrent, Alassane Ouattara, l’ancien premier ministre, de la course au pouvoir en lui attribuant une origine burkinabè alors que celui-ci prétendait être originaire de la région de Korhogo au nord. Dès lors, l’«ivoirité» est apparue comme une idéologie destinée à renforcer l’emprise des Baoulés et des Akans sur le pays et à exclure les citoyens du nord (Mandés et Gur) à la nationalité qualifiée de «douteuse»
. Une crise politique persistante et aux multiples répercussions affectera la cohésion nationale. «Ce conflit est en apparence une course pour le pouvoir d’État selon les règles démocratiques habituelles. En réalité, c’est une lutte pour la succession d’Houphouët-Boigny, qui se déroule sur fond de revendications ethniques, régionales et même religieuses, manipulée par l’élite politique, afin de se constituer ou se garantir un électorat.»

40. Les observateurs de la vie politique ivoirienne considèrent qu’Henri Konan Bédié et le PDCI n’ont pas su maintenir le consensus national légué par Houphouët-Boigny, d’autant plus que les effets de la crise économique rendaient les Ivoiriens de plus en plus sensibles à l’équité dans la répartition des richesses nationales
. La promotion de «l’ivoirité» allait donner un prétexte à une frange de l’opposition, les partisans d’Alasanne Ouattara, regroupés au sein du RDR, pour instrumentaliser les velléités ethno-régionalistes, en se faisant les porte-parole des populations du nord qu’ils considéraient comme exclues de la course au pouvoir par les Akans. Un manifeste anonyme paru en 1992 et intitulé «la charte du nord» exprimait l’amertume et la déception des «nordistes» vis-à-vis du régime politique trentenaire du PDCI auquel ils avaient été fidèles sans obtenir de contrepartie conséquente. Les auteurs du texte exhortaient les populations du nord à un éveil salutaire qui passerait par le soutien au Premier Ministre Alassane Ouattara afin qu’il puisse succéder à Houphouët-Boigny. «Les nordistes se plaignaient notamment du traitement méprisant de leur religion (…) et reprochaient au pouvoir d’accorder une trop grande attention aux catholiques. Ils dénonçaient l’absence d’investissements économiques et sociaux d’envergure dans leur région ainsi que leur faible représentation dans les postes clés de l’État, malgré le soutien que leurs chefs traditionnels et eux-mêmes ont toujours apporté à Houphouët-Boigny.»

41. D’un autre coté, le FPI, parti qui s’inspire essentiellement de l’idéologie socialiste, est présenté comme l’instrument politique des Krou de l’ouest, principalement des Bétés, pour accéder au pouvoir dont ils auraient été exclus. «Quoique chrétiens comme les Akan, il existe une forte inimitié entre ces derniers et les Krou (…). Les traditions politiques opposent les deux peuples voisins: les Akan sont gouvernés par des monarchies centralisées à la différence des Krou attachés à des chefferies peu centralisées et à des pouvoirs locaux plus lâches. Aussi n’ont-ils jamais totalement accepté le pouvoir autoritaire d’Houphouët-Boigny sur la Côte d’Ivoire.»
 Les mésententes entre ce groupe ethnique et le pouvoir d’antan aurait contribué à évincer le pays krou de tout programme de mise en valeur économique
. À la faveur de la démocratie instaurée en 1990, les rivalités traditionnelles entre Bétés et Baoulés se manifesteront et culmineront avec les affrontements politiques entre le leader du FPI et le Président Houphouët-Boigny.

42. Le 24 décembre 1999 a eu lieu un coup d’état militaire mené par le général Robert Gueï, un Yacouba (du groupe mandé) allié à des officiers nordistes (les généraux Coulibaly et Palenfo) qui soi-disant mettait fin à l’hégémonie des Baoulés mais ne résolvait pas pour autant l’équation Alassane Ouattara et par conséquent n’annulait pas l’affirmation de l’ethno-régionalisme nordiste dans le jeu politique ivoirien. Censé assurer la transition jusqu’aux élections présidentielles d’octobre 2000, le général Gueï reprendra à son compte l’idéologie de l’«ivoirité» pour continuer d’exclure Alassane Ouattara de la course à la présidence et nourrir ses ambitions présidentielles secrètes. La nouvelle constitution qui a été adoptée par référendum le 23 juillet 2000 stipule que le candidat à la présidence de la République doit «être ivoirien d’origine, né de père et de mère eux-mêmes ivoiriens d’origine et ne s’être jamais prévalu d’une autre nationalité». Sur la base de cette disposition, Alassane Ouattara sera exclu des élections présidentielles d’octobre 2000 pour «nationalité douteuse».

43. Le général Gueï se présentera face au candidat du FPI, Laurent Gbagbo. Malgré le décompte des voix qui le donnait perdant, le général Gueï s’autoproclama président de la République. Laurent Gbagbo appela alors ses partisans et tous ses électeurs à se soulever et à lutter contre la dictature. Le général Gueï dut abandonner le pouvoir et le 26 octobre 2000 Laurent Gbagbo prêta serment en tant que quatrième président de la République de Côte d’Ivoire après que la Cour suprême l’eut déclaré vainqueur avec 59,36 % des voix, loin devant Robert Gueï (32,7 %). Mais sa légitimité sera contestée par le RDR, qui exigera à son tour la reprise du scrutin avec la participation de son leader. Les manifestations organisées par les militants de ce parti seront durement réprimées par les forces de l’ordre. Le second rejet de la candidature d’Ouattara par la Cour suprême a provoqué le boycott des élections législatives de décembre 2000 dans la quasi-totalité des circonscriptions du nord de la Côte d’Ivoire, fief du RDR. Dans 29 circonscriptions sur 32 dans la région du nord, les partisans du RDR ont détruit le matériel électoral et chassé les fonctionnaires. Des dirigeants du nord ont émis la menace que le nord ferait sécession, et dans Kong, la ville natale d’Alassane Ouattara, des fonctionnaires ainsi que des gendarmes furent forcés de partir après que des jeunes de la région se furent armés et eurent brûlé leurs maisons. Les élections ont cependant eu lieu sur le reste du territoire. Sur les 225 sièges du parlement, 196 ont été pourvus. Les résultats montrent une montée en puissance du FPI qui obtint 96 sièges, contre 77 pour le PDCI-RDA, quatre pour le PIT (Parti ivoirien du travail), un pour le RDR, un pour l’UDCI (Union démocratique de Côte d’Ivoire) et 17 autres sièges répartis entre divers candidats indépendants. En 2001, à la suite du processus de réconciliation et de négociations avec le RDR, ce parti entrera au gouvernement et participera aux élections municipales de janvier où il a remporté la majorité des postes de maire (63), suivi du PDCI, qui en a gagné 60, et du FPI, qui en a gagné 33.

44. D’autres analyses montrent, au contraire, que le jeu ethno-politique ivoirien est plus complexe que le simple clivage nord/sud ou chrétiens/musulmans ou Akans/autres groupes ethniques
. Durant la trentaine d’années où il a exercé le pouvoir, le Président Houphouët-Boigny avait su maintenir la stabilité et l’unité du pays en fondant le régime à parti unique, le PDCI-RDA, sur un axe sud-centre-nord dont les piliers étaient les Baoulés (Akans du centre, son ethnie), les Akans du sud (Aladian, Abouré, Nzima, Ébrié) et les Sénoufos du nord. En outre, la pratique d’un «clientélisme éclairé»
 permettait d’associer toutes les ethnies à la gestion du pays sinon de leur faire bénéficier des largesses du régime. La composition des gouvernements tenait compte de la diversité ethnique du pays par l’attribution de postes ministériels aux ressortissants de toutes les régions. La relative prospérité économique que la Côte d’Ivoire a connue entre 1960 et 1980, grâce au boum du café et du cacao, a permis au gouvernement de redistribuer la richesse nationale à tous les niveaux de la hiérarchie sociale et dans l’ensemble du pays, notamment par l’élargissement du secteur public où étaient recrutés tous les diplômés. Par exemple, le groupe krou à l’ouest, comprenant les Bétés, en plus de sa participation à plusieurs gouvernements sera fortement implanté dans l’armée, la gendarmerie et la police.

45. De nouveaux pôles de développement ont, dans les années 1970, été créés au nord et à l’ouest. On estime, par exemple, que dans le nord les projets de développement ont permis l’essor de Korhogo, l’émergence d’une classe moyenne urbaine faite des personnels de la fonction publique, du secteur parapublic et des employés du secteur privé, une densification des liens ville-campagne via un fort développement démographique de Korhogo stimulant l’agriculture villageoise et via des placements massifs de citadins dans les vergers de manguiers, l’élevage, la culture du riz et du coton
. Les efforts consentis pour le développement de l’ouest à travers l’implantation du port de San-Pedro ont été considérés comme un succès.

46. Un autre élément à prendre en compte pour atténuer la conception purement ethniciste de la situation politique de la Côte d’Ivoire tient au fait que les partis politiques eux-mêmes, à commencer par le PDCI, ont des membres de toutes origines ethniques qui y occupent des postes importants, tels les secrétaires généraux du PDCI, originaires aussi bien de la région du nord que de l’ouest. Le RDR, qui est issu d’une scission avec le PDCI, a également une direction composée de personnes issues de toutes les ethnies, y compris son ancien secrétaire général, Djeni Kobinan, et l’actuel secrétaire général. Le RDR parviendra à faire élire des maires dans les villes de l’ouest, au centre et à Abidjan. La même situation peut être relevée à Vavoua, dans la région du Haut-Sassandra, en pays gouro, où c’est un Bété qui a été élu maire de la ville. Pareillement, la direction du FPI est multiethnique et son ancien secrétaire général, Abdouramane Sangaré, est du nord. Son président, Laurent Gbagbo (de l’ouest), qui accédera à la présidence de la République en 2002, s’est toujours clairement opposé au tribalisme. Ce parti parviendra à conquérir des communes dans le sud, l’ouest et le nord. En Côte d’Ivoire, les fêtes religieuses catholiques comme musulmanes sont célébrées par tous les Ivoiriens sans distinction d’origine. Les mariages interethniques sont fréquents. De plus, il faut distinguer la situation dans les grandes villes, notamment Abidjan, où le facteur ethnique est de plus en plus insignifiant, des zones rurales où les populations sont plus homogènes.

47. Si l’on ne peut nier que le facteur ethnique est présent dans la vie politique ivoirienne parce que les appartenances identitaires sont consubstantielles aux individus et qu’il n’y a pas lieu que ces individus renient leur identité pour s’engager dans l’action politique ou dans d’autres activités, il ne faudrait pas en faire l’élément déterminant des relations entre les populations. La cristallisation de ces relations qui a été décrite plus haut résulte plutôt de l’instrumentalisation de l’ethnicité par certains hommes politiques ivoiriens à des fins de conquête du pouvoir.

48. Par ailleurs, une lecture purement ethnique de la situation de la Côte d’Ivoire ne suffit pas à rendre compte de la réalité. En effet, la crise économique qui frappe le pays depuis les années 1980 est un facteur important dans l’analyse des relations interethniques, qui montre que le déséquilibre régional (nord-sud, sud-ouest) hérité de la période coloniale n’a été que très partiellement modifié. La crise économique et la forte croissance démographique du pays ont freiné les efforts consentis. Selon des analyses récentes, «les chocs extérieurs (détérioration des cours internationaux du café et du cacao et hausse des cours du pétrole), les effets pervers des programmes d’ajustement structurel (PAS) et de la dévaluation du franc CFA en janvier 1994 sont les facteurs économiques qui marquent le début du processus qui a engendré 33,6 % de pauvres dans la population ivoirienne en 1998. La récession économique de la période 1999-2002, caractérisée par les effets négatifs des troubles sociopolitiques et des mesures de restriction économique dans le cadre du “budget sécurisé”, a également contribué à accentuer la dégradation des conditions de vie des ménages au cours de cette période. Les mesures de politique d’ajustement structurel adoptées pour juguler la crise économique des années 1980 à 1993 ont entraîné une compression des investissements publics dans les secteurs sociaux (baisse des dépenses sociales dans le PIB de 11,7 % sur la période 1980-1985 à 10,7 % sur la période 1986-1993). Le retour du déficit budgétaire de –2,8 % en 1999 à –1,4 % en 2001 après la prise de mesures restrictives dans le cadre du budget sécurisé a été réalisé au détriment des investissements publics, contribuant ainsi à accentuer les effets récessifs sur le reste de l’économie, notamment les secteurs sociaux»
.

IV. RÉFORMES POLITIQUES, ÉCONOMIQUES ET SOCIALES EN
VUE D’UNE MEILLEURE GOUVERNANCE

49. Le gouvernement issu des élections présidentielles d’octobre 2000 projetait de réaliser un vaste programme de refondation politique, économique et sociale pour construire «une société de liberté, d’égalité, de solidarité et de prospérité»
.

A. La réconciliation nationale

50. Une des premières mesures prises par ce gouvernement a été d’organiser le Forum de la nation pour la réconciliation nationale en vue de rétablir la cohésion nationale. La réconciliation nationale constituait en effet un des aspects essentiels du programme de refondation. Le Forum a eu lieu du 10 octobre au 10 décembre 2001 et a vu la participation des principaux leaders politiques, des représentants du gouvernement, des collectivités territoriales, des grands corps de l’État, des confessions religieuses, des syndicats et des organisations non gouvernementales. Présidé par l’ancien premier ministre de la transition, Seydou Elimane Diarra, il avait pour mission «d’analyser en profondeur les causes des tensions sociopolitiques qui prévalent en Côte d’Ivoire et de proposer au Président de la République des recommandations et suggestions susceptibles de résorber la crise sociale, politique et économique aux fins de réconcilier entre elles toutes les composantes de la société ivoirienne»
.

51. Le Forum a abouti à l’adoption de 14 résolutions et d’un additif en 10 points. Les résolutions susceptibles de ramener la paix sociale sont les résolutions nos 4, 11 et 14:

· Dans la résolution no 4, relative à la nationalité d’Alassane Ouattara, le directoire du Forum a jugé que M. Ouattara était bien ivoirien, mais qu’il revient à la justice de trancher définitivement cette question. Au nom de la nation, au vu des documents qui lui ont été présentés, le directoire du Forum a recommandé aux autorités judiciaires compétentes de lui délivrer «un certificat de nationalité ivoirienne conformément aux lois et règlements en vigueur»;

· Dans la résolution no 11, relative au gouvernement d’union nationale, le directoire du Forum a appelé le gouvernement à associer les partis représentatifs à la gestion des affaires de l’État;

· La résolution no 14 met l’accent sur la nécessité impérieuse de préserver l’unité nationale ainsi que la cohésion sociale en vue d’une paix durable en Côte d’Ivoire. Le directoire du Forum a noté que, d’après les interventions des différents participants, les conflits affectant la Côte d’Ivoire sont soutenus, entretenus, nourris et amplifiés par l’intolérance et l’incompréhension des différences de culture, de religion et de pensée politique. Ainsi, le directoire a invité les différents acteurs de la vie politique, civile et religieuse, dans leur recherche d’une vision commune ou partagée du pays, à puiser dans les ressources physiques, les valeurs morales et spirituelles pour préserver l’unité et la cohésion nationales. Par ailleurs, ils ont noté que la presse ivoirienne, par son professionnalisme, doit se sentir plus concernée par les enjeux de l’unité nationale et de la cohésion sociale; elle se doit de diffuser des informations honnêtes et exhaustives, d’exhorter les Ivoiriens à cultiver la tolérance, notamment le droit à la différence, et d’encourager le dialogue social en vue d’une réconciliation nationale sincère et durable
.

52. Les points additifs portaient notamment sur la création d’une commission électorale indépendante et d’un conseil constitutionnel, l’application effective du droit de vote dont jouissent tous les Ivoiriens, l’attribution de la carte d’identité nationale, les médias d’État et la presse privée, la légitimité du pouvoir de la deuxième République et un calendrier de mise en œuvre des résolutions.

53. Les 22 et 23 janvier 2002, le Président Gbagbo a réuni autour de lui les trois principaux leaders politiques, Henri Konan Bédié (PDCI), Robert Gueï (Union pour la démocratie et la paix en Côte d’Ivoire, UDPCI), Alassane Ouattara (RDR), pour entériner les résolutions du Forum et en définir les modalités d’application. Ils ont pris acte des résolutions du Forum sur la reconnaissance de la légitimité des pouvoirs publics issus des élections générales passées et «ont regretté l’élimination de certains candidats à l’élection présidentielle passée et se sont accordés sur le fait que cela ne se répète plus». M. Ouattara a été invité instamment à déposer sa demande de certificat de nationalité auprès des autorités judiciaires. S’agissant de l’attribution des cartes d’identité, les leaders ont recommandé le respect de la transparence et la justice dans la délivrance de ce document. Ils ont en outre déploré que les ressortissants du nord du pays soient soupçonnés a priori dans le cadre de diverses démarches administratives et de contrôles de police d’être des étrangers. Ils ont encouragé le gouvernement à poursuivre ses efforts en vue de mettre définitivement fin à cette situation.

54. Le 5 août 2002, le Président Laurent Gbagbo a formé un gouvernement de large ouverture, comprenant tous les partis politiques représentatifs que compte la Côte d’Ivoire (PDCI, FPI, RDR, PIT, UDPCI) et la société civile, entamant ainsi la mise en œuvre des résolutions du Forum de la nation pour la réconciliation nationale.

B. La refondation politique, économique et sociale

55. Au plan politique, le programme prévoyait de consolider la démocratie, notamment par l’adoption d’un statut de l’opposition parlementaire et d’une loi sur le financement des partis pour que ceux-ci puissent apporter leur pleine participation à la vie démocratique sans entrave.

56. Le gouvernement ambitionnait également d’approfondir la décentralisation par une politique volontariste de «communalisation» et de mise en œuvre de la régionalisation. Par cette politique, toute localité, quelle que soit sa taille et sa situation géographique, devait être intégrée à une commune et des moyens accrus, des compétences nouvelles plus étendues devaient être transférés aux communes, notamment en matière d’urbanisme, de maîtrise du sol, d’enseignement, de santé publique et d’aménagement du cadre de vie. De même, des compétences élargies devaient être dévolues à la région pour planifier et promouvoir tous les aspects du développement de son territoire, notamment par un nombre d’objectifs à réaliser dans l’infrastructure, le système de santé, la protection de l’environnement et l’éducation.

57. Pour ce qui est des droits de l’homme, le gouvernement s’engageait à les faire respecter en vue d’instaurer l’État de droit. À cet effet, la justice devait être modernisée par le renforcement de son indépendance, le recrutement de nouveaux magistrats et la création de nouvelles juridictions. Chaque département devait disposer d’un tribunal de première instance et chaque région d’une cour d’appel. Une politique d’aide et d’assistance judiciaires pour les citoyens les plus démunis devait être mise en place.

58. Le gouvernement s’est également fixé pour priorité de créer des emplois et de lutter contre la pauvreté. Deux grands programmes pour l’emploi et la qualité de la vie devaient être mis en œuvre. L’un concernait les investissements publics dans le domaine des infrastructures, des services sociaux et administratifs. Les investissements devaient être accrus en matière de développement de l’infrastructure routière, de l’industrie des mines et de l’énergie, de renforcement des moyens de défense et de sécurité, de même que dans les domaines de l’école, de la santé et de l’habitat. L’autre aspect du programme concernait l’emploi public à travers le renforcement des ressources humaines dans les secteurs sociaux, dans la justice et dans la police.

59. Un document de stratégie de réduction de la pauvreté a été élaboré en janvier 2002 à la suite de plusieurs consultations sur le terrain associant notamment les représentants des collectivités territoriales et de la société civile, les partenaires au développement selon un processus participatif. Il comprend six axes prioritaires dont certains correspondent aux objectifs contenus dans le programme de refondation:

a)
L’assainissement du cadre macroéconomique;

b)
La promotion du secteur privé et le soutien au développement rural;

c)
L’amélioration de l’accessibilité équitable et de la qualité des services sociaux de base;

d)
La décentralisation; 

e)
La promotion de la bonne gouvernance et le renforcement des capacités;

f)
Le renforcement de la sécurité des personnes et des biens.

60. Les axes prioritaires b, c et d sont particulièrement pertinents pour assurer l’autonomie et l’intégration des minorités. Le soutien au développement rural passe par la modernisation, la mise en place des services agricoles et la redynamisation de la recherche scientifique appliquée, la diversification et la valorisation des productions agricoles, l’amélioration des circuits de commercialisation et des techniques de conservation, la libéralisation des filières agricoles, le développement des statistiques agricoles, la mise en place d’un financement de la filière agricole, la sécurisation foncière, la préservation de l’environnement et la mise en œuvre d’une nouvelle politique forestière, l’accès des populations rurales aux services sociaux de base, notamment pour les femmes, et la réduction de l’incidence du VIH/sida en milieu rural.

61. Les objectifs du gouvernement en matière d’amélioration de l’accessibilité équitable et de la qualité des services sociaux de base comprennent, entre autres, la gratuité de l’école primaire pour tous, l’accès aux soins de santé et à l’assurance maladie universelle, la réduction de l’incidence du VIH/sida. Des efforts devaient également être accomplis pour promouvoir la pleine participation de la femme au développement.

62. Les efforts engagés par le gouvernement pour définir un cadre harmonieux de développement politique et économique devaient permettre à la Côte d’Ivoire de retrouver sa cohésion sociale et sa stabilité quand, le 19 septembre 2002, une rébellion armée à laquelle ont pris part plusieurs officiers militaires originaires du nord et de l’ouest a donné une dimension plus dramatique au jeu politique ivoirien et aux rivalités interethniques
.

V. DÉCENTRALISATION ET AUTONOMIE DES DIFFÉRENTS
GROUPES ETHNIQUES

63. La Côte d’Ivoire compte environ 70 villes d’importance diverse, dont 31 % situées en région de savane au nord, 37 % situées en région de forêt à l’est et 32 % situées dans les forêts de l’ouest. Elle compte 58 départements, deux districts (Abidjan, la capitale économique, et Yamoussoukro, la capitale politique), 243 sous-préfectures. Les collectivités territoriales dotées pour la plupart d’un vaste environnement rural sont au nombre de 197, regroupées en 19 régions administrées par des préfets de région. La décentralisation de la gestion des régions est en cours avec la décision récente du gouvernement (mai 2001) de mettre en place des conseils régionaux dans les 19 régions déjà créées
. Les chefs de région, de district et de district secondaire sont nommés par le Ministre de l’intérieur.

64. La nouvelle constitution adoptée le 1er août 2000 prévoit le principe de la libre administration des collectivités territoriales. Le processus de communalisation a commencé en 1980 avec l’adoption de la loi du 17 octobre 1980 relative aux communes. Cette loi a été modifiée par la loi du 29 juillet 1985, puis la loi du 3 août 1995 relative à l’organisation municipale.

65. Depuis l’indépendance, le gouvernement essaie de toucher les populations locales en déconcentrant et décentralisant la gouvernance et la fourniture des services. Dans les zones urbaines, la décentralisation fait appel à la délégation des responsabilités concernant les questions d’intérêt local vers des entités appelées «communes», qui ont un statut juridique autonome. Leurs représentants sont élus par la population locale. Le processus de décentralisation a démarré au milieu des années 1980 et l’expérience s’est révélée positive. Les 196 communes en plus de la ville d’Abidjan couvrent 15 % de la superficie du pays et abritent 55 % de la population.

66. La loi no 95-893 d’octobre 1995 a accordé un statut juridique aux villages et aux groupes de villages ruraux, et leur a reconnu le droit d’être administrés par des organes de direction élus au niveau local et dotés d’une autonomie administrative et financière. La loi a également établi le pouvoir pour les communes rurales d’élaborer des plans de développement local, en concertation et collaboration avec les organes de direction d’échelon supérieur (districts, départements et régions). Selon les vœux du gouvernement, les districts ruraux seront transformés progressivement en communes rurales (communautés rurales), dotées de fonctions administratives et financières comparables à celles des communes urbaines.

67. Au début des années 1990, en raison de la récession économique, le montant total des transferts vers les communes a considérablement diminué, ce qui a eu une incidence négative sur la situation financière des municipalités. Cependant, Abidjan et les grandes villes étaient déjà largement autonomes au plan financier dès le début des années 1980. Les fonds publics destinés aux communes sont générés à travers trois mécanismes: les fonds collectés localement par la commune à travers les impôts, permis et redevances; les fonds collectés par le gouvernement central pour le compte de la commune, dont une partie seulement est reversée aux communes (cette partie a été considérablement diminuée depuis 1992); et les subventions transmises du gouvernement central vers les communes. En 1993, 42 % des recettes totales des communes provenaient des impôts et droits locaux collectés directement, et 42 % provenaient des impôts collectés au niveau central rétrocédés aux communes. Le reliquat provenait des subventions accordées par le gouvernement central.

68. En général, les petites communes ont dû s’appuyer davantage sur les transferts du gouvernement central, tandis que les communes plus larges ont dû compter de plus en plus sur les fonds collectés localement, et leurs revenus collectés par le niveau central ont été détournés pour subventionner les petites communes et le gouvernement central. En plus de ces sources de recettes, le Fonds d’investissement pour le développement urbain (FIAU) a été créé en 1993 et canalise les ressources vers les communes. Les communes ont également accès au crédit provenant d’un fonds spécialisé (Fonds de prêts aux collectivités locales) qui accorde des prêts pour les infrastructures directement productives. Le Fonds régional d’aménagement rural (FRAR), l’équivalent dans les zones rurales du FIAU, canalise les ressources vers des groupes de villages (pays ruraux). Bien qu’il existe des critères (population et pauvreté) d’affectation des fonds provenant des FRAR et du FIAU, la réalité montre que l’affectation des fonds est tout à fait arbitraire, en raison des interventions politiques.

69. La loi de 1985 a prévu que les communes étaient responsables du bon fonctionnement des écoles. En réalité, les responsabilités des collectivités locales sont limitées à l’état civil, la collecte des ordures et l’entretien des rues, en raison des contraintes réglementaires et institutionnelles. L’approfondissement de la décentralisation vise notamment à garantir l’autonomie des collectivités territoriales par des actions orientées dans deux directions: la réforme du contrôle administratif sur les collectivités locales de sorte que le contrôle de tutelle que le gouvernement est amené à exercer sur leurs organes n’altère pas les principes de base de la décentralisation; et l’augmentation des ressources financières des collectivités locales.

70. Compte tenu des tensions interethniques qui ont remis en cause la cohésion nationale, la mise en œuvre effective de la décentralisation apparaît comme une urgente nécessité pour assurer la pleine participation de toutes les composantes ethniques du pays, et en particulier les minorités, à la gestion des affaires qui les concernent directement et à une pleine intégration dans le processus de développement global du pays.
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